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Résumé  

La surexploitation, la destruction et la dégradation d’habitats, l’invasion des espèces exotiques, la 

modification du régime hydrologique entre autres menacent actuellement la biodiversité. Ces 

menaces découlent principalement des activités anthropiques et remettent en cause les bénéfices 

escomptés des points de vue écologiques, économiques, socioculturels et cultuels liés à la 

biodiversité. Dans les pays en développement, en particulier ceux d’Afrique de l’Ouest, les 

atteintes à l’environnement et aux ressources biologiques, en particulier sont exacerbées par la 

pauvreté et une forte croissance démographique. En conséquence, les politiques de 

développement élaborées pour sortir les États de la précarité sont souvent mises en œuvre sans 

réel souci de leurs impacts sur l’environnement. Ce qui se traduit par des atteintes graves à la 

biodiversité particulièrement dans les bassins fluviaux très souvent sollicités du fait de leurs 

richesses en ressources diverses. Aussi devrions-nous nous préoccuper de la façon dont les 
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activités sont conduites pour déterminer les insuffisances et proposer des pistes de solution pour 

les travaux futurs. 

Une revue documentaire fait tout d’abord ressortir les facteurs de perte de biodiversité et les 

aspects à prendre en compte pour mieux gérer la biodiversité. Pour ce faire, nous avons élaboré 

une grille d’analyse formée de huit (8) critères et indicateurs. Cet outil a permis d’évaluer cinq 

(5) programmes mis en œuvre ou en planification en Afrique de l’Ouest. Ainsi, dans les grands 

bassins fluviaux marqués par plusieurs décennies d’aménagement, la gestion de la biodiversité a 

jusque dans les années 90, souffert du manque d’évaluation environnementale préalable. En 

outre, elle est toujours limitée par une faible valorisation du savoir traditionnel, ainsi qu’une 

participation restreinte des populations. Cela découle, en partie, d’un cadre réglementaire et 

institutionnel inadapté à faire face aux nouvelles réalités intervenues après les indépendances des 

pays de la région dans les années 1960. En effet, l’abrogation de l’autorité traditionnelle qui 

régissait l’accès aux ressources naturelles n’a pas toujours été suivie de l’adoption de règles de 

remplacement. Ensuite, quelques propositions d’amélioration sont avancées, lesquelles vont dans 

le sens d’une meilleure valorisation et/ou amélioration des méthodes et outils d’intégration de 

l’environnement (ÉIES, ÉES, AMCD…) aux projets d’aménagement de bassins fluviaux. Ces 

derniers doivent être mis en œuvre avec la pleine consultation, l’adhésion et la participation de 

toutes les parties prenantes (populations locales, organismes publics et para publics, organismes 

de bassins transfrontaliers….) et dont les capacités doivent être continuellement renforcées. 


